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Tous les outils de paiement utilisés quotidiennement sont ici présentés, qu’il s’agisse des paiements de proximité (monnaie fiduciaire, chèque, carte) ou des paiements à distance (virement, prélèvement, TIP, effets de commerce, mandats). Une grande place est également accordée aux circuits automatisés, aux mécanismes de la monnaie virtuelle (porte-monnaie électronique, porte monnaie virtuel, paiements sur Internet) et à la question de l’instauration de la monnaie unique.
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INTRODUCTION
 
Les moyens de paiement se présentent sous des formes multiples. Avant la Première Guerre mondiale, ils étaient, pour l’essentiel, constitués soit par des pièces d’or ou d’argent, possédant une valeur intrinsèque, négociables en fonction de leur poids, soit par des billets de banque pouvant être, à tout instant, convertis en pièces d’or ou d’argent.
 
La Première Guerre mondiale eut pour effet de suspendre à peu près partout cette convertibilité or ou argent des billets et d’imposer leur cours forcé. Le porteur n’eut plus le droit d’exiger de la banque émettrice le remboursement en pièces métalliques. Il devait faire confiance à l’institut d’émission, c’est-à-dire à l’État, pour la valeur inscrite sur ce papier-monnaie que l’on a désigné sous l’appellation de « monnaie fiduciaire » (du latin fides, la confiance).
 
Quant aux pièces de métal, il n’existe aujourd’hui plus aucun rapport entre leur valeur faciale et le poids de métal (en général, cuivre ou nickel) dont elles sont constituées. On parle de « monnaie divisionnaire ».
 
D’autre part, les besoins de l’économie et des échanges commerciaux avaient conduit les civilisations évoluées à inventer la monnaie scripturale se traduisant par l’existence de supports tels que le chèque ou le virement représentant l’écriture de sommes d’argent sur des dépôts à vue ou à terme.
 
Le chèque est un procédé de paiement qui assure la sécurité des transferts financiers par la suppression des manipulations d’espèces. Il a comme inconvénient la lourdeur des circuits administratifs, informatiques et juridiques.
 
Le virement est un procédé relativement simple qui a 
été l’objet d’une informatisation importante, grâce, par exemple, à des systèmes tels que le réseau SWIFT ou le Système interbancaire de télécompensation.
 
A côté de ces deux principaux instruments de monnaie scripturale, il faut citer : 


 
	 — l’avis de prélèvement, qui est un ordre donné à sa banque par le débiteur d’une somme d’argent, de régler à sa place un créancier présentant un avis à payer ou une facture. Ce système, qui a été l’objet d’une automatisation poussée, est largement mis en œuvre par le Trésor public dans le cadre de la mensualisation de l’impôt, par France Télécom ou EDF-GDF pour leurs factures et les émetteurs de cartes pour le recouvrement des paiements par carte ;
 
	 — le titre interbancaire de paiement, qui est un ordre de prélèvement sur un compte bancaire ou postal, regroupant sur un même document le talon de facture et le moyen de paiement ;
 
	 — la lettre de change et le billet à ordre, qui étaient déjà d’un emploi courant dans les foires du Moyen Age et en Italie. Il s’agit d’un moyen de paiement, mais aussi d’un instrument de crédit. Toutefois la forme informatisée (lettre de change-relevé ou billet à ordre relevé) n’a pas entièrement fait disparaître les lourdeurs inhérentes à un procédé ancien et relativement peu utilisé.


 
La monnaie électronique est apparue il y a environ trente ans, avec le développement de systèmes basés sur l’utilisation de cartes plastiques (cartes à pistes magnétiques dans un premier temps, puis cartes à microcircuit dites cartes à mémoire). Mais la monnaie électronique n’est pas, en elle-même, une monnaie. On doit la considérer comme un instrument très automatisé de mobilisation de la monnaie scripturale. Elle présente donc l’avantage d’une informatisation poussée, et de la mise en place de systèmes de sécurité efficaces.
 
Enfin, tout récemment, est apparue la monnaie virtuelle. On appelle ainsi le résultat de l’opération qui consiste 
à débiter un compte bancaire classique pour créditer un porte-monnaie électronique. Il en existe deux sortes : 


 
	 — le porte-monnaie électronique, stricto sensu, qui est une somme d’argent inscrite dans la puce d’une carte à mémoire ;
 
	 — le porte-monnaie virtuel, où le support physique a disparu. Cette forme de règlement des transactions ira en augmentant avec le développement du « cybercommerce ».


 
Compte tenu des différents types de moyen de paiement, il est possible de dresser la segmentation des différentes catégories en présence : 


 
	
 — de particulier à particulier : 
 
	 – par espèces, chèque, virement ou mandat, pour les achats et remboursements ;




 
	
 — de particulier à entreprise : 
 
	 – par espèces pour les achats de proximité ;
 
	 – par chèque pour les achats de proximité ou le paiement des factures ;
 
	 – par virement pour le paiement des factures ou le télépaiement ;
 
	 – par carte pour les achats de proximité ou le paiement à distance ;
 
	 – par prélèvement pour le paiement des factures, le paiement des impôts, les échéances de prêt ;
 
	 – par titre interbancaire de paiement pour le paiement des factures et le paiement des impôts ;
 
	 – par mandat pour les paiements à distance ;
 
	 – par monnaie virtuelle pour les paiements de proximité de faible montant et les paiements à distance ;




 
	
 — d’entreprise à particulier : 
 
	 – par espèces pour les frais professionnels de faible montant ;
 
	 – par chèque pour les remboursements, salaires, assurance, règlements sociaux ;
 
	 – par virement pour les salaires et règlements sociaux ; 






 
	
 — d’entreprise à entreprise : 
 
	 – par chèque, virement, LCR ou BOR, ou carte d’achat (purchasing card) pour les règlements créanciers et fournisseurs.






 
De plus, deux autres classifications des types de paiement peuvent être faites : 


 
	 — en fonction du canal d’accès utilisé par le client : 
 
	 – paiements de contact ou de proximité, pour lesquels le client s’adresse à un vendeur (cas qui est heureusement encore le plus fréquent) ;
 
	 – paiements sur automates pour lesquels le client réalise sa transaction commerciale au travers d’une machine qui appartient au vendeur ;
 
	 – paiements à distance, pour lesquels le client réalise sa transaction par courrier, téléphone, Minitel, micro-ordinateur ou, à terme, télévision ;




 
	 — en fonction de la connaissance qu’ont le vendeur et le client du montant de la transaction : 
 
	 – dans le cas le plus fréquent, le montant de la transaction est connu avant la délivrance du bien ou du service. La transaction s’effectue dans l’ordre contrôles, paiement, remise du bien ou service. L’ensemble de la transaction est conditionné par les contrôles ;
 
	 – dans certains cas (par ex. carburant, location, communication téléphonique, assistance), le bien ou le service est délivré avant que l’on connaisse le montant de la transaction. La transaction s’effectue dans l’ordre contrôles, remise du bien ou service, paiement. Les contrôles doivent donc être adaptés pour être réalisés sans avoir connaissance du montant.






 
On voit donc que les paiements scripturaux reposent sur une gamme d’instruments variés au sein desquels le chèque reste dominant avec 45 % des opérations 
en nombre et 16,7 % en capitaux, hors virements de gros montants.
 
« Le succès de ce moyen de paiement s’explique principalement par la simplicité de son usage, sa gratuité et sa polyvalence, qui ont contribué à un véritable ancrage culturel du chèque en France. »1
 
Toutefois la tendance baissière, amorcée dès 1994, devrait se confirmer du fait du développement des titres interbancaires de paiement et des paiements par cartes. Ces derniers arrivent en deuxième position pour les paiements de proximité. La généralisation de la carte à mémoire depuis 1993 a eu pour effet de réduire très sensiblement la fraude concernant les paiements par cartes. D’après le Groupement CB, le rapport entre le montant de la fraude et le montant des transactions est de l’ordre de 0,02 % en France, chiffre qui est cinq fois inférieur à la moyenne mondiale.
 
Les titres interbancaires de paiement et les avis de prélèvement poursuivent un développement régulier et tendent à se substituer aux chèques pour tous les règlements effectués par les particuliers concernant les factures périodiques émises par des créanciers tels que EDF-GDF, France Télécom, le Trésor public.
 
Les virements interbancaires sont peu employés par les personnes privées. Ils sont très utilisés pour les paiements des salaires et des retraites, et ils demeurent l’instrument privilégié de règlement entre les entreprises, ce qui explique que, exprimés en milliards de francs, ils représentent plus de 80 % du montant des paiements effectués en monnaie scripturale.
 
Le tableau ci-après fournit l’évolution des moyens de paiement pour 1997. Il ne comprend pas : 


 
	 — les paiements effectués en monnaie fiduciaire ;
 
	 — la monnaie virtuelle.


 
 
 
Tableau 1. — Utilisation des moyens de paiement en 1997
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Sources : Banque de France, Groupement des Cartes Bancaires, SIT.


 
Les graphiques ci-contre illustrent la répartition du nombre d’opérations, le montant moyen de chaque catégorie d’opérations, et l’évolution du nombre d’opérations sur les neuf dernières années.
 
Le souci de la profession bancaire et des grands créanciers demeure de réduire significativement la part du chèque dans les paiements à distance. D’où le développement du télépaiement qui permet au débiteur d’effectuer son règlement par l’usage du téléphone ou du Minitel, voire d’Internet, en accédant à un serveur télématique géré par le créancier ou son banquier. A cet effet, les banques ont créé des instruments tels que le titre électronique de paiement (TEP) et le télévirement référencé (TVR).
 
D’autre part, la communauté bancaire a parachevé en 1997 son programme de dématérialisation des 17 millions de virements papier encore échangés en 1996. Cette action, qui a débuté par la dématérialisation des virements échangés sur les places de province, a été conduite à son terme par la dématérialisation totale de ce moyen de paiement en 1997, y compris les 14 millions de virements émis par le Trésor public, pour l’essentiel par les collectivités locales, et qui ont fait l’objet d’une introduction dans le SIT. 
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Ce schéma est présenté avec une échelle logarithmique.
 
Fig. 2. — Montant moyen d’une opération en 1997.
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Fig. 3. — Évolution du nombre d’opérations.



 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
LES PAIEMENTS DE PROXIMITÉ
 




 


Chapitre I
 
LA MONNAIE FIDUCIAIRE
 
La monnaie fiduciaire, encore appelée espèces, est utilisée, dans son principe, pour effectuer des règlements de proximité de faible montant. Elle est constituée par la monnaie divisionnaire et par les billets émis par la Banque de France. Sa part (253,6 milliards de francs en février 1998) dans l’agrégat monétaire M1 (billets et dépôts à vue) est de l’ordre de 15 %.
 
La monnaie divisionnaire est constituée par des pièces de 5, 10 et 20 centimes dites pièces jaunes, et par des pièces de 1/2 F, 1 F, 2 F, 5 F, 10 F et 20 F. Il n’existe aucune relation entre le poids de métal et la valeur faciale. Les pièces sont fabriquées par l’Hôtel des Monnaies et Médailles.
 
Le pouvoir libératoire de la monnaie divisionnaire est limité, ce qui signifie que le créancier n’est pas tenu de les accepter au-delà d’un plafond qui 
décroît avec la valeur faciale, conformément à la liste ci-dessous : 


 
 
 

 
 
	20 F 
	1 000 F

 
 
	10 F 
	500 F

 
 
	5 F 
	200 F

 
 
	2 F 
	100 F

 
 
	1 F 
	50 F

 
 
	50 c 
	10 F

 
 
	20 c 
	5 F

 
 
	10 c 
	5 F

 
 
	5 c 
	5 F




 
Les billets émis par la Banque de France ont un pouvoir libératoire illimité. Malgré le développement de nombreux autres instruments, les billets restent le moyen de paiement le plus simple et le plus économique. Juridiquement, la Banque de France a mission de fabriquer et de mettre à disposition du public des coupures au moyen desquelles un débiteur peut s’acquitter de sa dette sans que le créancier puisse refuser de les recevoir en paiement. Les billets comprennent les coupures suivantes : 


 
	 — 20 F à l’effigie de Claude Debussy, émise en 1981 ;
 
	 — 50 F à l’effigie de Saint-Exupéry, émise en 1993 ;
 
	 — 100 F à l’effigie de Paul Cézanne, émise en 1997 ;
 
	 — 200 F à l’effigie de Gustave Eiffel, émise en 1996 ;
 
	 — 500 F à l’effigie de Pierre et Marie Curie, émise en 1995.


 
Ces valeurs faciales ont été déterminées pour représenter une gamme telle que toutes les transactions courantes puissent être réglées avec un minimum de billets. Cette exigence ne doit pas être sous-estimée. Il est arrivé que certaines coupures jugées peu commodes par le public n’aient connu qu’une existence éphémère.
 
Les usagers attachent par ailleurs une importance certaine au format qui a tendance, pour des raisons pratiques, à diminuer, et surtout au fait qu’il est bien nécessaire de pouvoir distinguer les coupures les unes des autres. Il semble qu’il y ait actuellement problème entre le billet de 100 F à l’effigie 
de Paul Cézanne et celui de 200 F à l’effigie de Gustave Eiffel dont les couleurs sont assez proches.
 

I. — Importance des paiements en espèces

 
En volume, on estime que 70 % environ des règlements sont réalisés en espèces. En valeur, les paiements ne représenteraient qu’environ 20 %, car ils sont en général effectués sur des achats de faible montant (journal, pain, nourriture en petite quantité, etc.).
 
Après une réduction importante de la monnaie fiduciaire dans l’agrégat M1 (de 28,2 % en 1970 à 13,5 % en 1997), on constate, dans la période récente, une certaine tendance à la stabilisation. La circulation fiduciaire ne devrait pas subir de fluctuations importantes. Cela est dû à deux séries de facteurs agissant en sens contraire qui peuvent influer sur le développement de la monnaie fiduciaire : 


 
	 — dans le sens de la réduction sous l’effet du développement de la monnaie électronique pour les paiements d’importance moyenne : utilisation de la carte bancaire qui bénéficie d’une infrastructure de plus en plus dense pour le commerce de détail (Réseau Cartes Bancaires et terminaux électroniques) ;
 
	 — dans le sens de la réduction, également, par le développement de cartes prépayées ou porte-jetons pour les petits paiements de proximité et les automates ;
 
	 — à l’inverse, dans le sens de l’accroissement, grâce au développement du parc de distributeurs automatiques de billets et des guichets automatiques de banque, et surtout à leur facilité d’utilisation au moyen de cartes présentant la caractéristique de l’interbancarité (meilleur accès aux distributeurs de billets en raison de leur multiplication, augmentation des plafonds de retrait). Le nombre d’opérations de retrait a pratiquement doublé ces dix dernières années.


 
Quel est le jugement porté par le grand public sur la monnaie fiduciaire en regard des deux autres moyens de paiement qu’il a à sa disposition, chèques et cartes ?
 
 

Tableau 2. — Comparaison monnaie fiduciaire, chèques, cartes

 
 
 
 
 

 
 
	Monnaie fiduciaire 
	Chèques 
	Cartes

 
 
	rapide pour payer se compte rapidement anonyme pas fatigante nécessaire 
	pratiques laissent une trace 
	pratiques rapides pour payer modernes pas encombrantes pratiques à l’étranger

 
 
	encombrante se dépense vite risques de vol ou perte sale 
	longs à rédiger justificatifs d’identité à présenter 
	poussent à dépenser sans compter gestion de budget compliquée



 
Source : Banque de France.




 
II. — Fabrication, vie et destruction des billets
 
Ceux-ci sont fabriqués à l’imprimerie de la Banque de France à Chamalières (Puy-de-Dôme). En 1996, il a été imprimé 1 182,6 millions de coupures. Le papier est fabriqué à l’usine de Vic-le-Comte.
 
Les billets fabriqués doivent présenter des caractéristiques qui suscitent la confiance du public. La qualité fondamentale d’un billet est sa capacité à résister aux entreprises des contrefacteurs.
 
Des techniques de plus en plus sophistiquées ont été mises en application pour lutter contre la contrefaçon. Mais l’histoire montre qu’il existe, dans tous les pays, une lutte constante et permanente entre les banques d’émission et les contrefacteurs.
 
La Banque de France dispose, à cet effet, d’un département de recherche et développement qui a pour mission de concevoir toutes les méthodes destinées à renforcer la sécurité de la monnaie papier. La qualité du papier est fondamentale : il est à base de pur coton et il doit se caractériser par la finesse, par la sonorité au froissement, par sa résistance au pliage et à la rupture, et à l’absence de toute impureté.
 
 
L’existence d’un filigrane, c’est-à-dire d’une marque, d’un dessin ou d’un portrait se trouvant dans le corps du papier et n’apparaissant que par transparence, renforce la sécurité. Outre le filigrane, il existe une large palette de techniques destinées à contrecarrer l’apparition de la fausse monnaie : fils de sécurité, zones métallisées diffractives ou réfléchissantes, encres à couleurs changeantes, mini – et micro-lettres, motifs réfléchissants sous ultraviolets, transvision, etc.
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